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Les contraintes à l’utilisation des 
services de prise en charge de la 
petite enfance au Burkina et en Côte 
d’Ivoire.

Les coûts élevés et la faible qualité des services de garde d’enfants 
dans les zones défavorisées du Burkina Faso et de la Côte d’Ivoire 
représentent un obstacle majeur à l’intégration des femmes dans 
le marché du travail. Les ménages économiquement vulnérables 
affectent une part importante de leurs revenus aux SGE, ce qui limite 
l’accès des enfants aux services éducatifs et réduit les possibilités 
d’emploi pour les femmes. Cette note recommande une approche 
intégrée pour atténuer les obstacles à l’accès aux SGE.. Outre une 
politique de subvention des coûts d’accès aux SGE et d’amélioration de 
la qualité des infrastructures, la note recommande, des campagnes 
de sensibilisation sur les bénéfices potentiels des services de garde 
pour les enfants et les familles. 

RÉSUMÉ

POINTS SAILLANTS

Les coûts d’accès 
élevés et la distance 
des services de garde 
d’enfants (SGE) des 
lieux d’habitation 
limitent fortement leur 
utilisation par les familles 
économiquement 
vulnérables, restreignant 
ainsi les opportunités 
d’emploi pour les 
femmes.

Les décideurs doivent 
mettre en place des 
politiques de subvention 
des coûts d’accès aux 
SGE pour favoriser l’accès 
aux ménages pauvres 
notamment ceux des 
zones rurales. 
	
Des politiques 
d’amélioration 
de la qualité des 
infrastructures, 
et   des campagnes 
de sensibilisation 
des ménages sur les 
bénéfices des services 
de garde pour les 
enfants et les familles 
sont de puissant leviers 
pour augmenter  l’accès 
des SGE aux familles. 



INTRODUCTION

RÉSULTATS PRINCIPAUX

MÉTHODOLOGIE

Les disparités économiques et sociales en Afrique de l’Ouest sont amplifiées par des obstacles 
financiers et structurels, notamment en ce qui concerne l’accès aux services de garde d’enfants 
dans les zones rurales. En raison de la répartition inégale des structures préscolaires, les familles des 
communautés rurales et périurbaines se voient souvent privées de services de garde accessibles 
et abordables. Cette note de politique examine les déterminants de l’accès aux SGE et propose des 
actions pour lever les obstacles limitant l’autonomisation économique des femmes dans ces régions.

Les principales contraintes liées à l’utilisation 
des SGE sont  le coût de la scolarité, la qualité de 
l’environnement d’apprentissage, l’éloignement 
et l’emplacement des structures et les pesanteurs 
sociaux et  culturels.

Coût élevé des services de garde et accès restreint

Les services de garde peuvent représenter jusqu’à 30 
% du revenu annuel des ménages économiquement 
vulnérables, une charge excessive pour les familles 
à faible revenu. Dans certaines régions, les frais 
de garde ont grimpé de 16 000 à 30 000 FCFA par 
an, provoquant une baisse de la fréquentation des 
SGE et excluant les enfants des familles les plus 
démunies.
Eloignement des structures de garde des lieu  

d’habitation et manque d’accessibilité

Les services SGE situés loin des habitations limitent 
leur utilisation. En milieu rural, de nombreux 
enfants doivent parcourir plus de trois kilomètres 
pour rejoindre un SGE, entraînant des coûts 
supplémentaires de transport que les familles ne 
peuvent souvent pas se permettre.

L’emplacement des SGE sst un facteur déterminant 
du choix d’utilisation des ménages. 
La proximité des établissements des voies 
principales de circulation dissuade les parents 
d’envoyer leurs enfants dans les SGE. Ce fait a été 
relevé dans deux régions de l’échantillonnage : 
Tonkpi et Guémon.
Manque d’infrastructures et services de garde de 

Collecte des données et échantillon
L’étude s’appuie sur des données qualitatives recueillies dans plusieurs régions rurales du Burkina 
Faso et de la Côte d’Ivoire en 2022, couvrant 164 entretiens individuels et 108 groupes de discussion 
avec divers acteurs de l’administration publique, du système éducatif, des groupes d’intérêt 
économique ,des leaders communautaires, des parents utilisateurs et non utilisateurs de SGE. Les 
données ont permis d’identifier les déterminants de l’utilisation des SGE et de mesurer leur impact 
potentiel sur la participation des femmes au marché du travail.

Sensibiliser les familles aux avantages des SGE
Des campagnes d’information peuvent  être menées pour sensibiliser les parents aux bénéfices de 
l’éducation préscolaire pour le développement cognitif et social de l’enfant. Cela pourrait inclure 
l’engagement des leaders communautaires pour promouvoir une vision positive des SGE.

Encourager la création de micro-entreprises locales de garde d’enfants
Soutenir la création de structures de garde locales et adaptées permettrait de répondre aux besoins 
spécifiques des communautés rurales, 
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qualité

Les SGE souffrent de manque d’infrastructures 
respectant les normes de qualité, d’hygiène et 
de sécurité des enfants, en particulier dans les 
zones rurales, où les infrastructures physiques 
sont souvent précaires, dépourvues de toilettes et 
mal entretenues. Les établissements en bambou 
ou en mauvais état découragent les parents, 
et les installations de sécurité et d’hygiène sont 
insuffisantes pour assurer un environnement 
d’apprentissage approprié.

Influence des normes socioculturelles

Les perceptions culturelles influencent également 
le recours aux SGE. Dans certaines communautés, 
les SGE sont perçus comme inadaptés aux jeunes 
enfants, et certaines familles religieuses préfèrent 
inscrire leurs enfants dans des écoles coraniques. 
Cette résistance culturelle limite la participation des 
enfants aux programmes préscolaires et contraint 
les femmes à rester à domicile.

RECOMMANDATIONS POLITIQUES
Subventionner les services de garde pour les 
ménages vulnérables
Pour permettre aux femmes d’accéder au mar-
ché du travail, il est essentiel de subventionner 
les frais de garde pour les familles à faibles re-
venus pour  alléger leur charge financière et fa-
ciliter leur accès aux SGE.

Améliorer la qualité des infrastructures et la 
réglementation des SGE
Les services de garde doivent respecter des 
normes de sécurité et d’hygiène pour garantir 
un environnement éducatif bénéfique. Les gou-
vernements devraient investir dans la rénova-
tion et la construction de structures sécurisées 
et durables pour assurer une prise en charge de 
qualité.

Renforcer l’accessibilité géographique des SGE
En mettant en place davantage de structures 
de garde de proximité dans les zones rurales, 
les autorités peuvent réduire les obstacles liés 
à la distance, rendant les SGE accessibles à une 

plus large catégories de ménages dans ces 
deux pays.

Sensibiliser les familles aux avantages des SGE
Des campagnes d’information peuvent  être 
menées pour sensibiliser les parents aux béné-
fices de l’éducation préscolaire pour le déve-
loppement cognitif et social de l’enfant et leurs 
familles. Cela pourrait inclure l’engagement des 
leaders communautaires pour promouvoir une 
vision positive des SGE.

Encourager la création de micro-entreprises 
locales de garde d’enfants
Soutenir la création de structures de garde lo-
cales et adaptées permettrait de répondre aux 
besoins spécifiques des communautés rurales, 
tout en contribuant au développement éco-
nomique local et en créant des opportunités 
d’emploi pour les femmes.
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